R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.C.V. (société civile construction vente) « ESPACE 23 », 

ledit recours enregistré le 6 août 2004 sous le n°  2 437 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Loire-Atlantique en date du 

13 juillet 2004,

refusant la création d’un ensemble commercial d’une surface totale de vente de 5 580 m² comprenant 5 magasins : un magasin à l’enseigne « GEMO » spécialisé en équipement de la personne de 1 200 m², un magasin à l’enseigne « TWINNER » spécialisé en sports et articles de sports de 1 000 m², un magasin à l’enseigne « LE GRENIER MALIN » spécialisé en meubles de 1 400 m², un magasin à l’enseigne « GP DECORS » spécialisé en revêtements de sols, murs de 990 m², un magasin non alimentaire non spécialisé à l’enseigne « LA FOIR’ FOUILLE » de 990 m², à Saint-Géréon ; 

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Loire-Atlantique ;

Après avoir entendu :

M. Marcel HUPEL, maire de Saint-Géréon, 

M. Jean-Michel TOBIE, maire d’Ancenis, 

M. Olivier GAUTIER, représentant de la S.C.C.V. « ESPACE 23 »,

M. Bernard LANGLAIS, gérant du magasin « TWINNER » à Saint-Géréon,

M. Dominique NELIS, responsable développement « GEMO », 

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 16 décembre 2004 ;

N° 2437 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise qui s’élevait à 84 295 habitants en 1999, a connu un accroissement de 2,1 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et de 1999 ; 

CONSIDÉRANT
que la zone de chalandise, qui est située sur les départements de la Loire-Atlantique et du Maine-et-Loire, se caractérise par un niveau d’équipement commercial assez faible dans les secteurs d’activités concernés par le projet ;  

CONSIDÉRANT 
qu’après la réalisation du présent projet, la densité en grandes et moyennes surfaces spécialisées dans les secteurs du sport et loisirs, du meuble, du revêtement de sols et des murs, des magasins non alimentaires non spécialisés, serait inférieure aux moyennes nationale et départementale de référence, seule la densité dans le secteur de l’habillement étant légèrement supérieure aux moyennes nationale et départementale de référence ; que le renforcement du pôle commercial d’Ancenis-Saint-Géréon au sein duquel serait développé le présent projet permettrait de freiner l’évasion commerciale vers les grands pôles commerciaux de Nantes et d’Angers ;  qu’ainsi ce projet ne paraît pas de nature à remettre en cause l’équilibre voulu par le législateur entre les différentes formes de commerce ; 
CONSIDÉRANT
au surplus que les enseignes prévues dans l’ensemble commercial projeté ne sont pas présentes actuellement dans la zone de chalandise sauf un magasin « TWINNER » de 310 m² à Saint-Géréon ; que le projet est par suite de nature à stimuler la concurrence dans la zone de chalandise ;
CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis. 

Le projet de la S.C.C.V.  « ESPACE 23 » est donc autorisé. 


En conséquence est accordée à la S.C.C.V. « ESPACE 23 » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un ensemble commercial d’une surface totale de vente de 5 580 m², comprenant 5 magasins, à Saint-Géréon (Loire-Atlantique). 

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

